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Fiche évolution de l’aide aux employeurs qui recrutent en apprentissage 
 

Réf. :   Décret n° 2026-168 du 6 mars 2026 relatif à l'aide exceptionnelle aux employeurs d'apprentis. 
 Décret n° 2025-1031 du 31 octobre 2025 relatif à l’aide unique aux employeurs d’apprentis et à l’aide 
exceptionnelle aux employeurs d’apprentis. 
  
En 2026, le gouvernement français maintient son soutien aux employeurs qui embauchent des apprentis via une aide 
financière, dans le cadre de la politique de promotion de l’alternance. Cette mesure, gérée par le ministère du Travail, 
vise à : 
 
Encourager l’embauche de jeunes (16–29 ans, ou sans limite d’âge pour les travailleurs handicapés) et de seniors en 
reconversion. 
Réduire les coûts pour les entreprises, notamment les TPE/PME, en compensant partiellement les salaires et charges. 
Lutter contre le chômage des jeunes en facilitant leur insertion professionnelle. 
 
Cette aide s’inscrit dans la continuité des dispositifs post-Covid (comme le plan "1 jeune, 1 solution") et des réformes 
de 2018 sur l’apprentissage. 
 

1. Montant et modalités de l’aide financière 
La gestion et le suivi de l’aide est confiée à l’Agence de services et de paiement (ASP). Elle est versée mensuellement 
et automatiquement, avant le paiement du salaire de l’apprenti. 
Aide unique  
 
Les entreprises de moins de 250 salariés pour l’embauche d’un apprenti préparant un diplôme ou un titre 
professionnel de niveau 3 ou 4, et jusqu’au niveau 5 dans les territoires d’outre-mer bénéficient de l’aide unique d’un 
montant de 5 000 euros maximum. 
 
L’aide est versée pour la première année d’exécution du contrat seulement. 
 
Lorsque l’apprenti est en situation de handicap, le montant de l’aide est porté à 6 000 € maximum. 
Aide exceptionnelle   
 
L’aide est versée pour chaque contrat d’apprentissage conclu à partir du 8 mars 2026, et dont l’exécution débute avant 
le 1er janvier 2027.  
 
L’aide est versée pour la première année d’exécution du contrat seulement. 
 
Entreprises de moins de 250 salariés (non couvertes par l’aide unique)  
 
    4 500 euros maximum pour les contrats visant un diplôme ou un titre professionnel de niveau 5 ; 
    2 000 euros maximum pour les contrats visant un diplôme ou un titre professionnel de niveaux 6 ou 7. 
 
Entreprises de 250 salariés et plus :  
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    2 000 euros maximum pour les contrats visant un diplôme ou un titre de niveaux 
3 ou 4 ; 
    1 500 euros maximum pour les contrats visant un diplôme ou un titre de niveau 

5 ; 
    750 euros maximum pour les contrats visant un diplôme ou un titre de niveaux 6 ou 7. 
      
Lorsque l’apprenti est en situation de handicap, le montant de l’aide est porté à 6 000 € maximum quelle que soit la 
taille de l’entreprise et le diplôme préparé.  
 
À noter : cette aide ne peut pas être cumulée avec l’aide unique de 5 000 € maximum accordée seulement aux 
entreprises de moins de 250 salariés. 
 
Pour bénéficier de l’aide, les entreprises de 250 salariés et plus doivent s’engager à atteindre un seuil de contrats 
d’alternance ou de contrats favorisant l’insertion professionnelle dans leur effectif au 31 décembre 2027. 
     
 

2. Démarches à effectuer 
 
L’employeur doit transmettre le contrat d’apprentissage qu’il a conclu à l’opérateur de compétences (OPCO) dont il 
relève, pour la prise en charge financière et le dépôt auprès des services du ministère en charge de la formation 
professionnelle (DECA). Le ministère assure la transmission des contrats d’apprentissage éligibles à l’ASP en charge de 
la gestion du dispositif et du versement de l’aide à l’entreprise. 
 
Pour les entreprises de moins de 250 salariés, la transmission du contrat par le ministère à l’ASP vaut décision 
d’attribution ; une notification est alors adressée à l’employeur par l’ASP. 
Pour les entreprises de 250 salariés et plus, le versement de l’aide est soumis à l’acte d’engagement de l’entreprise au 
respect des conditions indiquées ci-dessus. 
 
Pour bénéficier de l’aide, l’employeur doit avoir transmis le contrat d’apprentissage à l’opérateur de compétences au 
plus tard six mois après sa conclusion. 
 
Pour l’embauche d’un apprenti en situation de handicap, le versement de l’aide est soumis à la transmission par 
l’employeur à l’ASP d’un justificatif de la situation de handicap. La réception de ce justificatif permettra à l’ASP 
d’enclencher les paiements. 
 

3. Evolution des modalités d’aide aux contrats d’apprentissage 
Le tableau ci-dessous, synthétise l’évolution des conditions d’accès aux aides à l’apprentissage depuis le 1er janvier 
2023. 

Date signature contrat  Montant aide Taille entreprise aidée 

Niveau 
certification 
maximum 
visé 

entre 01/01/2023 et 
31/12/2024 6 000 € 

moins 250 salariés, sans condition 
>250 salariés sous conditions seuil contrat 

alternance ou d'insertion pro 

niveau 7 
CQP 

contrat pro VAE 

entre 01/01/2025 et 
23/02/2025 6 000 € uniquement moins de 250 salariés niveau 4 
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entre 24/02/2025 et 
31/12/2025 

5 000€ 
2 000€ 

moins 250  salariés, sans condition 
> 250  salariés sous conditions seuil contrat 

alternance ou d'insertion pro 
niveau 7 

entre 01/01/2026 et 
07/03/2026 5 000 € uniquement moins de 250 salariés niveau 4 

entre 08/03/2026 et 
31/12/2026 

5 000 € 
moins 250 salariés, sans conditions 

niveau 3 et 4 
4 500 € niveau 5 
2 000 € niveau 6 et 7 
2 000 € 

> 250 salariés sous conditions seuil contrat 
alternance ou d'insertion pro 

niveau 3 et 4 
1 500 € niveau 5 
750 € niveau 6 et 7 

 


